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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

' ' mmm  1 " ■ Case, 

^ ' N 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Dans  les  formes  constitutionnelles. 

Sur  le  domaine  national  de  -la  République,  ea  ma-  ' 
nutenlion  et  son  aliénabilité  ; 

présenté 

Par  b E R g I É R, 

Au  nom  d’une  commission  spéciale,  actuellement  fi» 
composée  des  représentans  du  peuple  Zec/^rc  f de 
Lon-et.Cher;  , Duchatel  (de  la  Gironde),  zij" 
liouzet,  Baucheton  ; et  Bergier. 

. Première  lecture /aite  à la  séance  du  xû  brumaire  an  5. 

, Et  après  avoir  déclaré,  dans  la  séance  de  ce  jour7 
(0  Fructidor  an  5, 

^ IH^NEW&ERMt  A 

UB&ARY  .X'  ^ 
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qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement , aclople  la  résolu- 
tion suivante  : 

I. 

Définition  et  consistance  du  domaine  national, 

A.  R T I c t E P R E M I E n. 

f 

L’expression  générique  domaine  national  désigne 
tous  les  biens  , toutes  les  portions  du  territoire  de  la 
République,  tous  les  droits  réels  ou  mixtes,  et  toutes 
les  choses  mobilières  destinées  à des  usages  publics , 
qui  appartiennent  au  corps  entier  de  la  nation  (ij. 

I I. 


Le  domaine  national  est  composé  : 

""  De  choses  dont  l’usage  est  public  et  commun  a 

tous  (2)5  , . V 

2°.  D’objets  spécialement  consacres  aux  divers  ser- 
vices publics  5 ^ 1 

3^.  EuflU  de  biens  susceptibles  de  location desquois 

l’Etat  retire  ou  peut  retirer  un  revenu  posiüj , et  qui 
seront  désignés,  dans  la  suite  de  cette  loi,  sous  la  dé- 
nomination de  domaine  productif  (4). 


U)  Cette  définition  est  prise  dans  la  loi  du  premier  décembre 
S790,  articles  premier,  et  suivaiis  du  paragraphe  premier,  com- 
binés ensemble. 

J^fota  Dans  un  sens  plus  étendu  , le  domaine  national  com- 
T^reiidroit  au.si  tons  les  objets  de  revenus  qui  composent, ^les 
ï onrPK  de  l’Etat,  tels  que  les  contributions:  mais  cette  loi  n est 
pas  destinée  à traiter  des  revenus  de  l’Etat  j elle  ne  doit  parler 
que  de  ses  propriétés. 


^2)  Voir  l’article  IM. 

(3)  Voir  l’article  IV. 

(4)  Voir  l’article  V.  L’expression  domaine  productif  nou- 
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LIL 

' Les  choses  dont  Tusage  est  public  et  commun  à tons  , 
sont  : 

La  mer  qui  baigne  nos  cotes,  ses  livogcs,  les 
ports  , les  rades  , les  liâvres , les  baies  ; 

2^’.  Les  fleuves  et  les  rivières  navigables , leurs  lits  et 
leurs  fj'anos  bords  5 

5".  Les  grandes  routes  et  chemins  publics , les  rues  , 
les  plcices  publiques,  les  marchés  (i). 

I V. 

Les  propriétés  domaniales  consacrées  au  service  pu- 
blic , sont  : 

1^.  Les  édifices  et  les  lieux  occupés  par  les  autorités 
constituées  et  par  le  gouvernement  dans  les  divers 
points  de  la  République  j ^ 

2®.  Les  ports  , fortifications , remparts , douves  et 
fossés  des  places  de' guerre , des  postes  militaires  et  des 
communes  closes  ; 

Tous  les  terreins  et  ouvrages  de  la  frontière  et  de 
rintéiieur,  faisant  partie  des  moyens  défensifs  du  ter- 
ritoire ; 

3®.  Généralement  tous  lés  terreins,  batimens  et  ou- 
vrages d’art,  occupés  par  les  élablissemens  civils  et  mi- 
litaires , d’une  utilité  générale  ; 


\'elle  ] mais  il  étoit  nécessaire  île  désigner  , par  une  dénominatioa 
Sf'éciate  , la  partie  du  domaine  national  qui  produit  un  revenu 
effectif , et  l’on  n’en  a pRs  vu  de  plus  propre. 

(1)  Que  les  objets  désignés  dans  cet  article  soient  essentielle- 
ment et  (ju’ils  aient  toujours  été  des  propriétés  nationales  j)Hc 
leur  nature  même  et  leur  destination  à l’usage  commun  de  tous  , 
c’est  ce  qu’il  n’est  pas  possible  de  méconnoitre  , et  il  seroit 
inutile,  de  leuvoyer  pour  la  preuve'  de  cette  vérité,  évidente  [>ar 
elle-mcme,  aux  lois  qui  font  rappelée  ou  consacrée  sous 
cien  coinine  sous  le  nouveau  régime. 
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L’artillerie , les  munitions , les  armes , les  effets  d’é- 
quipement , d’armement  et  d’ameublement  qui  s’y  trou- 
rent^ 

Les  bibliothèques  , musées , cabinets  d’histoire  natu- 
relle , et  tout  ce  qui  y est  conservé  pour  Finstruclion , 
l’avancement  des  sciences  et  des  arts , et  autres  usages 
publics. 

V. 

domaine  utile  de  la  nation , proprement  dit , com- 

Les  forêts  , les  édifices  , les  propriétés  territoriales 
et  les  droits  réels  non  abolis  , dont  les  rois  avoient  joui 
d’ancienneté,  comme  du  patrimoine  primitif  de  l’Etat  (i  ); 

2°.  Les  biens  depiême  nature  acquis  par  conquêtes  ^ 
et  paq  les  traités  de  paix  qui  les  ont  suivies  (2)  ; 

3®.  Les  biens  particuliers  des  divers  princes  qui  ont 
successivement  occupé  le  trône,  et  qu’ils  p®ssédoient  à 
leur  avènement  à la  couronne; 

Les  biens  qu’ils  ont  acquis  pendant  leur  règne  , par 
dons  , legs  , successions  (<^)  ; 

(1)  Oii  peut  consulter  , sur  l’orisinf^  de  i’anc'eu  cloniaine  de 
l’Etat,  uw  excellent  méaioire  de  M.  Gibert  , inspecteur  général 
du  domaine  de  la  couronne,  imprimé  en  1760.  Mais  celle  re- 
cberclie  est  plus  curieuse  qu’utile  î le  domaine  possédoitril  d’an- 
cienneté ? c’est  tout  ce  qu’il  faut  savoir.  La  possession  signale 
et  garantit  les  propriétés  privées  y coimiient  ne  signaieroit-elle 
donc  pas  de  même  les  propriétés  publiques  ? 

(2)  Les  domaines  acquis  par  droit  de  conquête  l’ont  été  au 
310m  de  la  nation  , avec  ses  forces  , aux  dépens  du  sang  et  des 
contributions  du  peuple  ; comment  auroicnt-ils  pu  ne  pas  se  reunir 
de  plein  droit  au  domaine  de  l’Etat  ? 

(3)  Chez  les  R,omnins^  le  patrimoine  privé  des  empereurs  étoit 
distinct  àu patrimoine  de  VEtat  ,*  ils  en  disposoieiit  de  leur  vivant: 
à leur  mort  , il  passoit  à leur  famille.  Il  en  a toujours  été  au- 
trement en  France.  Le  patrimoine  privé  des  princes  , tout  cef 
qu’ils  ont  acquis  par  succession,  s’est  réuni  de  plein  droit  au 
domaine  public  ^ non  en  vertu  de  la  volonté  du  prince,  mais  par 
î’effcc  de  l’union  qu’il  corttractoit  lui-même  avec  l’Etat,  ( Voyez 
L mémoire  déjà  cité  de  M.  Gibert  , page  426  ; l’édit  donné  par 
Henri  IV  au  mois  de  juillet  1607,  et  l’article  VI  de  la  loi  d» 
premier  décembre  1790.  ) 


O 

€eiix  fiu  ils  ont  acquis  comme  rois , au  nom  et  des 
deniers  (le  l’Etat  (i)  ; 

Enfin  les  acquisitions  par  eux  faites  à titre  singulier, 
desquelles  ils  n’ont  pas  disposé  de  leur  mirant  (-i). 

VI.' 

la  République  comprend , de 
plus,,  le  droit  de  s emparer  des  biens  qui,  de  leur  na- 
ture ,^sont  repûtes  n’appartenir  à iiersonne  en  particu- 
1er  (o) , et  sous  ce  rap>üort  de  disposer  dans  toute  Fé- 
tendue  du  territoire  de  la  République  : 

^ relais  et  aUerrissement  de  la  mer  sur 

nos  cotes  (4'  ; 

2°.  Des  isles  et  islots  qui  se  forment  dans  les  fleuves 

^«71*“'*’  '■'"•■«'■“«■‘K’ 

5 . Des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères  et 
g rrigues,  palus,  marais  et  pâturages,  ç/ii  ne  sbnt 
point  devenus  biens  communaux  par  concession  ou 
prescription  (6)  ; , 


(ï)  Article  VI  de  la  loi  du  premier  décembre  1790. 

(2)  La  meme  loi  du  premier  décembre  1790,  article  VH, 
porte  ; cc  Les  acquisitions  faites  par  le  roi , d tine  sin^uîier\ 
vertu  es  noits  de  la  coàroniie , sont  et  demeuient, 
pendant  son  règne  , k su.Vihvt  disposition  ; et,  ledit  temps  passé , 
elles  se  reunisseat  de  plein  droit,  et  à l’instant  nièmf , au  do- 
maine  public.  » ’ 

T°"^  “î"  l”"'’™®*' ‘ÎBCerabre  1790,  art.  II,  qui  rap- 

pelle et  consacre  de  nouveau  celle  uuu-iime  de  tous  les  temps: 

ce  qui  n appartient  a personne  en  particulier  appartient  d la 
société  en  général,  ^ rr 

7°f-  <3e  k marine  du  mois  d’adùt  1681  , et 

ledit  de  ievner  1710.  ’ 

d’irri/f^r'/®*’'  P'-‘î'’'»>‘»nces  , édits  et  déclarations 

'^69;  ‘l’avril  J 683:  d’avril 

»686  ; daout  1689;  'k  ‘léeembro  1693;  d’avril  1713,  etc. 
vagues,  landes  et  bruj-ures  , marais,  et  biens  vacans  , et  sans 
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4®.  Des  places  TÎdes  et  inutiles  situées  , soit  dans 

Fiîitérit^ur  des  comir.iines  , soit  a la  canipagne  5 
5®.  Des  épaves  de  terre  et  de  mer  ; 

6°*  Des  biens  ef  droits  dependaiis  des  successions 
abandonnées  5 et  de  celles  des  pei  sonnes  decédees  sans 

Iiéritier  ; ; 

7®.  Et  généralement  de  toutes  les  choses  mobilières 

et  immobilières  restées  sans  maître  connu  (1). 

VII. 

* 

Le  domaine  national  comprend  encore  les  biens  et 
droits  acquis  à FËtat  par  aubaine  et  coniiscation  , 


maître  |jarticulier , fussent  originairement  le  patrimoine  commun 

des  seuls  liabitaiis  des  communes  dans  le  territoire 

les , terrains  étoient  situés  : ils  étoient  le  domaine  de  l btat  en 

général  3?  a- 

Sous  le  régime  féodal,  ie  droit  de  s’en  emparer  et  d en  dis- 
poser fut  usurpé  par  les  seigneurs.  It  devint  un  droit  dey 
et  dans  cpielques  coutumes  un  droit  de  fief.  Mais  nulle  part 
^usurpation  n’en  dépouilla  les  communes  5 elle  n en  cpoiu.  a 

que  l’Etat.  r.  t 3 ? 1 

De  là,  il  suit  qu’aujourd’hui  que  le  régime  ie®dai  ii  est  plus, 
et  que  ses  usurpations  ont  été  restituées  aux  anciens  piop*ie 
taires,  ce  ne  sont  pas  les  communes  qui  ont  dii  rentrt-r  dans 
les  terres  vaines  et  autres  biens  vacans  qui^ont  été 'repris  sur  la 
féodalité  mais  seulement  le  domaine  de  Vftat 

Que  les  communes  conservent  les  portions  de  ces  teireins 
qu’elles  ont  acquises  par  concession  ou  prescription  sons  le  régime 
féodal  , eiqui  sont  devenues  biens  communaux  , à la  bonne  heure  ^ 

ipiais  là  se  borne  leur  droit.  , 

Sans  doute  il  ne  seroit  pas  convenable  de  conserver  dans  la 
main  de  la  nation  de  pareilles  propriétés  , stériles  et  perdues  pour 
l’aericulture.  Mais  une  disposition  sage  de  ces  terreins  peut 
fournir  un  gage  de  plus  aux  créiiriciers  de  l Etat  , c/’  e 
ressources  votir  récompenser  tant  de  héros  qui  ont  verse  eu 
sans  pour  la  patrie  , comme  l’a  (Ut  Garan-Cmiloii  dans  son  rap- 
port sur  les  communaux.  Ils  doivent  conséquemment  rester  au 
rang  (lui  leur  apnarlient  parmi  les  domaines  natmnaux. 

(!)  Tout  ce  c m a été  dit  sur  les  p.emiers  numéros  de  1 art, cl» 
a’applique  aux  quatre  derniers  ] ainsi  que  les  lois  qui  y sont  r'  p 
pelées. 
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^^clîpoîtes  féodales  et  réunions  de  fiefs  avant  rabolition 
de  ces  droits. 

VIII. 

Outre  les  objets  spécifiés  aux  articles  précédons,  Je 
domaine  national  comprend  , de  plus  , les  parties  qui 
ne  sont  point  encore  lé^aleiru*nt  aliénées  ; 

i".  Des  biens  et  droits  repris  sur  Je  clergé  et  sur  les 
eorporations  supprimées  dans  ^ancienne  France  et  dans 
les  pa}^s  réunis  j 

2".  Des  biens  confisqués  sur  les  émigrés. 

$.11. 

pouvoir  de  disposer  du  domaine  national , et  de 
/ raliéner  soas  le  nouveau  gouvernement, 

IX. 

Le  domaine  national  et  les  droits  utiles  qui  en'dépen- 
,dent  sont  à la  disposition  du  Corps  législatif,  en  ce 
sens  : 

1°.  Qu’il  règle,  par  des  lois  de  police,  la  manière 
dont  chacun  peut  user  des  choses  dont  V usage  est  pu- 
blic , et  commérât  ceux  qui  en  usent  doivent  contribuer 
à leur  entretien  ; 

2®.  Qu’il  applique  aux  divers  services  et  établissemens 
publics  les  bâtimens , terreins , et  autres  objets  qui  leur 
sont  nécessaires  ; 

Qu’il  change  les  destinations  de  ce  genre  dont  ruiilité 
a cessé  ; réforme  celles  qui  sont  mal  ordonnées  ; srip- 
.plée  par  des  réunions , des  transactions  ou  des  échanges, 
aux  attributions  insu iTisantes  ; 

3®.  Qu’il  (ait  des  concessions  d’encouragement  en*  fa- 
veur des  entreprises  utiles  à la  chose  publique,  et  qu’il 
en  détermine  la  durée,  le  prix  et  les  charges  ; 

4 . Qu  il  décrété  les  aliénations  de  tout  genre  ju<^ées 
nécessaires  ou  utiles,  et  qu’il  en  règle  Je  mode  et*^les 
conditions. 

X. 

Les  baux  à rente  , les  baux  emphytéotiques , les  baux 
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à une  ou  pTiisîeurs  vies , meme  les  baux  li  ferme,  dont 
la  durée  doit  être  de  plus  de  neuf  armées , sont  réputés 
îîliénations,  et  ne  peuvent  être  vaiahlement  faits,  comme 
les  auties  aliénations,  qu’en  vertu  d’un  décret  spécial 
du  Corps  législatif. 

XL 

Les  aliénations  à titre  per}^,étuel , ordonnées  par  les 
décrets  des  précédentes  assemblées  nationales , qui  ont 
été  ou  seront  faites  dans  les  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  lois  spéciales  qui  les  ont  autorisées , 
ainsi  que  celles  que  le  Corps  législatif  a décrétées  ou 
décrétera  par  la  suite , ont  expi  oprié  et  continueront 
d’e:x  proprier  irrévocablement  la  nalion  des  domaines 
ainsi  aliénés. 

Néanmoins,  s’il  avoit^îé  aliéné  des  objets  nécessaires 
à quelque  service  pubtic  , la  nation  pourra  les  retenir 
ou  les  reprendre , moyennant  une  juste  indemnité , en 
vertu  de  raiticle.3ô8  de  la  c<|p6litution. 

X I L 

^Les  confirmations  spéciales  dans  le  droit  de  propriété, 
accordées  par  le  Corps  législatif  aux  détenteurs  de  do- 
maines nationaux , dont  les  titres  étoient  révocables  ou 
nuis , exproprient  de  meme  la  République  sans  retour. 

XIII. 

La  prescription  a lieu,  mais  à compter  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  premier  décembre  3790  seulement, 
pour  acquérir  , Soit  la  propriété  des  biens  domaniaux , 
par  quarante  ans  çle  possession  publique  et  sans  trouble, 
soit  la  libération  des  rentes,  redevances  et  prestations 
foncières  qui  dépendent  du  domaine  utile,  par  la  ces- 
sa don  du  paienient  pendant  le  meme  espace^  de  qua- 
rante ans. 

X I V.. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  Prairial  an  VI. 


